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Monsieur Jacques Léonard 
Ministre délégué à l'Administration 
et à la Fonction publique 
Président du Conseil du trésor 
Édifice «H»
875, Grande-Allée Est - 4ème étage 
Québec (Québec) GIR 5R8

Monsieur le Ministre,
Tel que demandé dans la note de monsieur 

André Bellèrose je vous transmets, en trois exemplaires, 
les réponses de la Commission de la fonction publique à 
la demande de renseignements généraux de l'Opposition 
dans le cadre de l'étude des crédits 1996-1997.

Si des informations supplémentaires vous 
étaient nécessaires, vos collaborateurs pourront communi­
quer avec monsieur Pierre Jalbert au poste téléphonique 
643-1425.

Veuillez agréer, monsieur le Ministre, 
l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président,

A j u c k é  f k s ju . ié '

Michel Paquet

P • ] •

8. rue Cook 
4e étage
Québec (Québec) G1R 5J8



Commission de la 
fonction publique 
du Québec

ÉTUDE DES CRÉDITS 1996-1997

D EM A N D E m  R E N S E IG N E M E N T S  G ÉN ÉR A U X  
U E L 'O P P O S IT IO N  O F F IC IE L L E

Organigramme du ministère ou de l'organisme en indiquant pour 
chaque poste le nom et le titre du titulaire
Voir annexe 1.

Liste de toutes les publications du ministère ou de l'orga­
nisme (incluant les publications régulières, particulières ou 
occasionnelles):

Document:
- Tirage:
- Coût:
- Distribution: 

Imprimeur:

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Des services à connaître 
80 000 (en français), 2000 (en anglais) 
7 200 $
Gouvernementale
Les impressions Piché inc.

Liste des voyages hors Québec depuis le 1er avril 1995:
s / o

Liste des dépenses en publicité et des articles promotionnels:
s / o

Liste des sondages effectués durant l'exercice financier 1995- 
1996 à la demande des ministères, organismes, sociétés, régies 
et commissions qui s'y rattachent:
S/O

Liste des études commandées durant l'exercice financier 1995- 
1996 à la demande du ministère ou de l'organisme:
Titre: Évaluation de la validité de certains examens de

l'Office des ressources humaines 
Coût: 2 500 $
Remarque: Voir annexe 2.

Liste des contrats de moins de 25 000 $ dollars octroyés par 
le ministère ou l'organisme depuis le 1er avril 1995 au 31 
mars 1996 en indiquant:
M. Harold Hutchison, président des Comités d'appel dans les 
dossiers suivants:
• Dossier de Mme Suzan Blais

N/R : 07-94-0001634 920,00 $ •
• Dossier de Mme Guylaine Tardif et al

N/R : 07-94-001585 720,00 $
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• Dossier de M. Rémi Dumas

N/R : 11-94-001619 440,00 $
• Dossier de Me Réal Côté

N/R : 00-95-001656 460,00 $
• Dossier de Mme Ann-Marie Jones et al

N/R : 07-95-001650 700,00 $
• Dossier de M. Claude Blondeau

N/R : 00-94-001592 520,00 $
• Dossier de M. Jean Poulin

N/R : 07-95-001674 240,00 $

Transcription de notes sténographiques:
• Boisjoly, Bédard et associés inc.

Dossier de M. Yves Vaillancourt
N/R : 2 942,40 $

• Rose Chamberland
Dossier de Mme Gaétane Beaulieu
N/R : 3 487,85 $

Cabinet d'avocats désigné par le ministère de la Justice pour 
représenter la Commission de la fonction publique:

Cabinet Marquis, Huot et associés
• Requête en révision judiciaire

dans le dossier André Légaré
N/R : CS-200-05-001434-955 5 473,09 $

• Requête en révision judiciaire
dans le dossier Jean-Michel Potvin
N/R : CS-200-05-001434-952 5 312,34 $

• Requête en révision judiciaire
dans le dossier Ann-Marie Jones et al
N/R : CS-200-05-002062-953 5 007,75 $

8- Liste détaillée des contrats qui, depuis le 1er avril 1995, 
ont fait l'objet d'un versement supplémentaire par rapport au 
montant initial, le montant du surplus versé, le montant du 
contrat initial, les raisons du dépassement et le nom de l'en­
treprise qui a réalisé le contrat:

9-
s / o

Le montant, pour l'année 1995-1996, 
suivantes:
• Frais de photocopie
• Frais de télécopie
• Frais de téléphonie cellulaire
• Frais de téléavertisseur
• Mobilier de bureau
• Frais de fourniture
• Frais de distributeurs

d'eau de source

de chacune des dépenses

4 150,00 $
405.00 $

S/0
225.00 $

5 200,00 $
4 433,00 $

380.00 $
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• Frais de transport, d'hébergement

et de repas 23 500,00 $
• Frais de congrès, colloque

et de perfectionnement 8 500,00 $

- La liste de tous les véhicules fournis en indiquant pour chacun:
S/o

11- Pour chacun des ministères et des organismes publics et 
parapublics sous leur autorité, combien de personnes, dont la 
cotisation fut payée en 1995-1996 par l'employeur, sont 
membres de corporations professionnelles, de clubs privés 
(clubs d'affaires, clubs sociaux, clubs de golf ou autres) et 
à quelle somme s'élève le montant global payé pour ces 
cotisations?
S/O

12- Le nombre et la répartition du personnel masculin et féminin, 
des jeunes de moins de 30 ans, des personnes handicapées, 
anglophones autochtones et des communautés culturelles (de 
chaque ministère et pour chacun des organismes relevant de sa 
compétence) pour chaque catégorie d'emplois (cadres, profes­
sionnels, fonctionnaires, etc.) pour 1995-1996 ainsi que les 
prévisions pour 1996-1997. Pour chaque catégorie, indiquer le 
pourcentage par rapport à l'effectif total du ministère ou de 
l'organisme.

JEUNES DE MOINS DE 30 ANS 1995--1996 1996-•1997
. Hors cadres et cadres 0 0
. Professionnels 0 C
. Fonctionnaires 0 C
PERSONNEL MASCULIN
. Hors cadres et cadres 7 20% 7 21%
. Professionnels 11 31% 11 32%
. Fonctionnaires 2 6% 2 6%

20 20

PERSONNEL FÉMININ
. Hors cadres et cadres 1 3% 1 3%
. Professionnels 3 9% 3 9%
. Fonctionnaires 11 31% 10 29%

15 100% 14 100%

PERSONNES HANDICAPÉES
. Hors cadres et cadres 0 0
. Professionnels 1 3% 1 3%
. Fonctionnaires 1 3% 1 3%

2 6% 2 6
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PERSONNES ANGLOPHONES 1995-1996 1996-1997
. Hors cadres et cadres 0 0
. Professionnels 0 0
. Fonctionnaires 0 0
PERSONNES AUTOCHTONES
. Hors cadres et cadres 0 0
. Professionnels 0 0
. Fonctionnaires 0 0
COMMUNAUTÉS CULTURELLES
. Hors cadres et cadres 0 0
. Professionnels 0 0
. Fonctionnaires 0 0



13- À chacun des mois du dernier exercice budgétaire (1995-1996) pour chaque ministère et organisme, et ce par catégorie d'emplois (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc

b) Nombre d'heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires
(argent, vacances, etc.): ____ _____  __________________ __________________________________________________________

FONCTIONNAIRES

AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT MOV DÉC JANV FÉV MARS TOTAL

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,25 3,50 2,00 0.0 0.0 0,0 0,0 7,75(182,24$)

c) Nombre de jours de vacances total pris par le personnel:
AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DÉC JANV FÉV MARS TOTAL

HORS CADRES 10,0 0,0 1,5 31.0 8,0 13,5 28,0 0,0 10,5 9,0 0,0 o.o 111,5

CADRES SUPÉRIEURS 0,0 0,5 0.5 22,0 29,0 2,0 1.0 2,0 18,0 0,5 5,0 16,0 99,0

CADRES INTERMÉDIAIRES 5.0 1,0 2.0 2,0 3,5 o.o 2,0 1,0 3,0 3,0 1,0 o.o 23,5

PROFESSIONNELS 23,0 7,0 33,5 105,0 71,5 15.0 3,0 2,5 19,5 21,0 5,5 o.o 306,5

FONCTIONNAIRES 13.5 1,0 10,0 93,5 28,5 15,5 1.5 1,5 8,0 25,0 1.5 2.5 202,0

742,5
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14- Concernant les effectifs de chacun des ministères et organis­
mes et ce, pour chacun des exercices budgétaires depuis 1993- 
1994:
a) Évolution des effectifs par catégorie d'emploi (cadres 

supérieurs et intermédiaires, professionnels, techni­
ciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix 
et par leur territoire habituel de travail (centre 
principal de direction et chacune des régions):

1993-1994 1994-1995 1995-1996
• HORS CADRES
• CADRES SUPÉRIEURS
• CADRES INTERMÉDIAIRES
• PROFESSIONNELS
• FONCTIONNAIRES

3 4 4
5 5 3
1 1 1

16 15 14
14 12 13

b) Évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traite­
ment additionnel en raison de 1a complexité de la t&che 
à accomplir:
s / o

c) Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur 
à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils ont 
accomplie:
S/O

d) Nombre de postes par catégorie d'emplois et par leur 
territoire habituel de travail (centre principal de 
direction et chacune des régions) :_______________________

1993-
Montréal

1994
- Québec

1994-
Montréal

1995
- Québec

1995-
Montréal

1996 
- Québec

HORS CADRES 0 3 0 4 0 4

CADRES SUPÉRIEURS 0 5 0 5 0 3

CADRES INTERMÉDIAIRES 0 1 0 1 0 1

PROFESSIONNELS 0 16 0 15 0 14

FONCTIONNAIRES 1 13 0 12 0 11

e) Niveau des effectifs pour chacune des catégories d'em­
plois pour chacun des cinq prochains exercices budgétai­
res:

96-97 97-98 98-99 99-00 00-01
HORS CADRES 4 4 4 4 4
CADRES SUPÉRIEURS 3 3 3 3 3
CADRES INTERMÉDIAIRES 1 1 1 1 1
PROFESSIONNELS 14 13 12 12 12
FONCTIONNAIRES 12 12 12 12 12

f) Nombre de postes occasionnels, temporaires et contrac­
tuels:

• OCCASIONNELS 2
• TEMPORAIRES 0
• CONTRACTUELS 0
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15-

16-

17-

18-

19-

20

21-

La liste des baux pour les espaces loués par la SIQ en 
indiquant pour chacun d'eux:
s / o

Mise à part la SIQ, la liste des firmes en 1995-1996 qui 
louent des espaces en indiquant pour chacune d'elles:
S/O

La liste des contrats, quel que soit le montant, attribués en 
1995-1996 spécifiquement & des firmes de communication, de 
recherche ou de relations publiques en indiquant:
S/O
La liste des tarifs (droits et permis) en vigueur pour 
l'exercice financier 1995-1996 en indiquant:
a) la tarification pour chacun des droits et permis perçus;

S/O
b) le total des revenus perçus pour chacun des droits et 

permis exigés;
S/O

c) pour l'année 1996-1997, la prévision du total des revenus 
qui seront perçus pour chacun des droits et permis 
exigés.
S/O

a) Liste du personnel du cabinet du ministre en 1995-1996 en 
indiquant pour chaque individu:
s / o

b) Le montant détaillé des salaires, des honoraires et des 
contrats donnés par le cabinet pour l'exercice 1995-1996:
S/O

c) Le nombre total d'employés au cabinet:
s / o

a) Liste du personnel de la suite sous-ministérielle en 
1995-1996 en indiquant pour chaque individu:
S/O

b) Le montant total des salaires et honoraires versés par la 
suite sous-ministérielle pour l'exercice 1995-1996:
S/O

c) Le nombre total d'employés de la suite sous-ministôriel- 
le.

Liste des sommes d'argent versées en 1995-1996 à môme le 
budget discrétionnaire du: a) ministre b) du ministère ou de 
l'organisme, en indiquant:
S/O
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22- Liste des crédits périmés, par programmes et par éléments, 
pour l'exercice financier 1995-1996:
s / o

23- La ventilation détaillée des dépenses afférentes aux trans­
ferts obtenus du gouvernement fédéral (préciser le montant 
reçu) en 1995-1996 dans le cadre des divers programmes à frais 
partagés; pour chacun de ces programmes, description sommaire 
du mode de subvention.
S/O

24- Bilan à jour des mesures contenues dans le Plan stratégique du 
Grand Montréal relevant du ministère ou d'un organisme sous sa 
juridiction:
S/O

25- Liste du personnel permanent, contractuel ou occasionnel 
libéré ou embauché pour quelque opération reliée directement 
ou indirectement aux activités référendaires ou préréférendai­
res, en indiquant:
S/O

26- Liste du personnel libéré pour les négociations dans la 
fonction publique:
S/O

27- La liste du personnel en disponibilité par catégorie d'emplois 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) en indiquant:
S/O

28- Liste du personnel hors structure par catégorie d'emplois 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) rémunéré par le 
ministère qui n'occupe aucun poste dans ce ministère:
S/O

29- La liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à 
des organismes parapublics non gouvernementaux et autres:
S/O

30- La liste du personnel rémunéré par des organismes parapublics 
non gouvernementaux et autres et affecté au ministère:
S/O

31- Liste des cadres et hauts fonctionnaires (administrateurs 
d'état) qui ont démissionnés, qui ont été réaffectés, ou mis 
à pied:
S/O

32- Liste du personnel par catégorie d'emplois (cadres, profes­
sionnels, fonctionnaires) qui reçoit une double rémunération, 
soit celle rattachée à leur fonction et un revenu d'un régime 
de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la 
santé et de l'éducation, soit les commissions scolaires, les 
cégeps, les établissements universitaires, les régies régiona­
les de la santé et les établissements hospitaliers, en 
indiquant:
S/O
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ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION DE 
LA FONCTION PUBLIQUE

Greffe de la 
Commission

Nicole Robin, 
greffière

Line Morin, 
agente de secrétariat

Greffe des 
comités d'appel

Nicole Robin

Directeur adjoint des 
'études et des enquêtes

Guy Chabot, dir.

Francine Letarte,
responsable des dossiers d'appels
Lyne Martineau, agente de secrétariat

Division de 
l'administration

Pierre Jalbert, 
secrétaire adj.

Diane Grégoire, agente de 
secrétariat

Cotise! tiers en gestion des 
ressources humaines:

Raynald Allard 
Alain COté 
Louise Denoncourt 
Louis Gagnon 
Normand Gélinas 
Hélène Guévin 
André Labarre

Benoît Beaucage, agent de bureau
Claude Lamothe, technicien en administration

Communications

Louise Giroux, 
responsable des 
Communications

Bernard Laçasse 
André Marcotte 
Gaston Ouellet 
Paul Pilon 
Carmen Rheault 
Gaston Ouellet 
Michel Matte 
Gaston Savard

/

Québec, le 18 mars 1996
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1 .

MISSION DE LA COMMI88IOH PB LA FONCTION PUBLIQUE

Le législateur a conféré & la Commission de la fonction 
publique un pouvoir quasi judiciaire, d'une part, ainsi qu'un 
pouvoir d'enquête et de recommandation, d'autre part.

Le pouvoir quasi judiciaire s'exerce notamment en matière de 
promotion en ce que, tout fonctionnaire a le droit, à titre de 
candidat & un concours de promotion de soumettre un appel à la 
Commission s'il croit que la procédure d'évaluation des 
candidats a été entachée d'une illégalité ou d'une 
irrégularité.

Outre le pouvoir quasi judiciaire, la Commission a aussi un 
pouvoir d'effectuer des enquêtes, des vérifications et, de 
faire des recommandations en ce qui a trait à l'observation de 
la loi et de ses règlements relativement au flUragrutMant et_ds_prcretion_fea_fongtipnnairsg. ces
vérifications s'opèrent à l'initiative de la Commission dans 
tous les ministères ou organismes et auprès des bureaux de 
l'Office des ressources humaines.

Dans le cadre de l'exercice de ces fonctions la Commission 
doit notamment se prononcer sur la validité des instruments 
utilisés pour la sélection du personnel de la fonction 
publique.
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gQHT M Tl
L'Office des ressources humaines a développé une gamme de 
nouveaux instruments de mesure visant des critères tels que:

la capacité d'analyse

- la capacité de synthèse

- la compréhension de texte

- l'habileté à lire, comprendre et interpréter des lois et 
règlements

- la^connaissance du français

Les principaux éléments de contexte à la base de l'élaboration 
de cette génération d'instruments sont les suivants:

forte utilisation des instruments d'évaluation

vétusté de certains instruments

décisions rendues par la Commission de la fonction 
publique sur la validité des examens

pénurie de tests commerciaux en français

revue et mise è jour du lexique des critères d'évaluation 
compte tenu de l'évolution des emplois (nouvelles 
exigences)

besoin de créer de nouveaux instruments d'évaluation 
visant des familles d'emplois
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MANDAT CONFIÉ A L'EXPERT EM KBSORg ET. ÉVALUATION
1° Procéder à l'analyse des instruments visant l'évaluation 

des critères suivants:
- synthèse (version longue pour professionnels)
- compréhension de texte (pour professionnels)
- lire, comprendre et interpréter des lois et règlements 

(pour techniciens, mais examen autre que celui consti­
tué des deux lois citées au communiqué du 18 mai 1994. 
Si aucun autre n'est disponible pour cette catégorie de 
personnel, procéder à l'analyse de l'examen qui 
s'adresse au personnel de bureau et qui évalue l'habi­
leté à comprendre une loi et ses règlements)

et à l'analyse de toute documentation/information utile 
fournie par l'Office des ressources humaines ou la 
Commission de la fonction publique relativement à ces 
examens.

2* Fournir un avis écrit sur les questions suivantes:
- Les examens sont-ils valides pour les utilisations 

identifiées (famille d'emplois visés par chacun d'eux)? 
Justifiez votre réponse.

- Dans le cas où la conclusion est à l'effet que l'un 
ou/et l'autre d'entre eux n'est pas valide, qu'est-ce 
qui devrait être fait pour en assurer la validité? 
(étapes/démarches à faire)

- Si la validité de l'un ou/et de l'autre de ces 
instruments n'est pas établie, peut-il quand même être 
utilisé et sous quelles réserves (à quelles fins et 
avec quelles précautions)?

À la suite du dépôt du rapport d'expertise, rencontrer le 
personnel de la Commission pour échange et discussion 
s'il y a lieu. (vers la fin du mois d'août ou début 
septembre)

3°
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mnnaT.Teés nm atAI.TSATIQM

La consultation da# documents pertinents devra être 
effectuée à l'office dee reesourcee humaines, Direction 
générale de la dotation et dee activités régionales, 
Édifice Karie-Guyart, Québec. Les arrangements seront 
prie préalablement par la Commission.

si une rencontre s'avérait nécessaire, avec du personnel 
de la Direction générale de la dotation et dee activités 
régionales de l'Office, an informer la Commission gui 
verra A faire les arrangements requis. De plus, Kme 
Carmen Bheault pourra participer A oette rencontre.

Dépôt du rapport éorit le ou avant le as août 1995

Honoraires) 2 soo $

Personnes A contacter A la Commission)

M. Jaoques Milot l 643-3494, poste 321 eu 623-5848 (rés.)
Mme Carmen Rheault t 643-3494, poste 327 ou 687-9219 (rés.)

Québec, le 5 juillet.1995
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Chontole Jearute, Ph. p. Août 1995

1. NATURE ET DÉROULEM ENT DU MANDAT D’EXPERTISE.

Le m andat confié par la Com m ission de la fonction publique du Québec v isa it à 

évaluer la valid ité des tro is Instrum ents de sélection récemment développés sous la 

ju rid ic tio n  de l'O ffic e  des ressources hum aines du Québec (O RH), à savo ir un 

examen de com préhension des lo is et règlem ents, un examen de com préhension 

de textes de même qu'un examen de synthèse (version longue), tous tro is destinés 

aux professionnels. La réa lisa tion de ce m andat a été confiée à l'a u te u re  du 

rapport, à titre  de psychologue Industrie lle , spécia liste en m esure et évaluation. 

Conséquem m ent, le m andat fa it donc appel à une expertise en m esure p lutôt 

q u 'à  une expertise  de contenu re la tive  aux habiletés visées. À cet e ffe t, la 

présente évaluation tente donc de déterm iner si une dém onstration de va lid ité  

peut être constatée ou inférée à partir des inform ations disponibles à propos de 

ces Instrum ents.

Les conclusions de ce rapport reposent su r les inform ations rendues disponib les par 

l'O R H , pendant la période courant du 21 ju ille t au 7 août 1995. O utre l'a u te ure , 

les principaux intervenants consultés dans le  cadre de ce m andat sont m essieurs 

G uy G lguère et Daniel Sim pson, de l'O R H , a insi que madame Carmen Rheault de 

la C om m ission de la fonction publique du Québec (CFP). Les docum ents ayant 

servi à l'évaluation ont été consultés dans les locaux de l'O RH , à même les dossiers 

rendus disponib les par l'O ffice . Les docum ents consultés présentaient le rationnel 

de l'in strum e nt, les consignes d 'ad m in istra tion et les énoncés de m êm e que la 

g rille  de correction com plète ou p a rtie lle , se lon les exam ens. Dans le  cas de 

l'exam en de synthèse, parm i les résu lta ts dont d ispose IO RH , un certa ine partie 

(n=39. appartenance indéterm inée) fu t exam inée par l'auteure. Horm is les taux 

d 'a c co rd  Inter-Juges pour l'exam en de synthèse , aucune donnée sta tistiq ue  

(résu lta ts m oyens, variance des résulta ts, niveau de d ifficulté des item s, indice de 

discrim ination, etc.) n 'é ta it disponib le au moment de la réalisation du mandat.

Par a ille u rs, à titre  d 'appui ou d 'approfond issem ent aux docum ents rendus 

a ccessib le s par l'O R H , l'a u te u re  a a ussi obtenu l'a u to risa tio n  d 'e n tre r en 

com m unication avec les conceptrices des tro is instrum ents afin d 'obtenir de plus
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am ples déta ils sur leur élaboration. Les dém arches effectuées auront perm is de 

contacter deux des tro is consultantes, l'auteure  de l'exam en de com préhension 

de textes n 'aya nt pu être loca lisée par l'O RH . Les inform ations obtenues auprès 

des conceptrices ont été considérées pour les besoins de l'évaluation.

La démarche d 'éva luation repose principalem ent sur les étapes suivantes:

Prise de connaissance: * du cadre conceptuel.
- de l'Instrum ent,

- de sa démarche d'élaboration;

Analyse: - des évidences de la qualité psychom étrique

de la mesure,

- des évidences de la relation avec le poste;

Form ulation de recom m andations.

Le cadre de la démarche d'évaluation est avant tout scientifique m ais tie nt aussi 

com pte des contra intes im posées par la  réa lité  organisa tionnelle . Le p o rtra it, 

d ressé par le  personnel de l'O RH, de l’historique de l'éva luation du personnel dans 

la fonction publique aura perm is de m ettre en lum ière certa ines contra in tes 

c u ltu re lle s e t m até rie lle s p rop res ou m ilieu. C onséquem m ent, le s évidences 

psychom étriques d isponib les ont été analysées non pas en fonction des stric tes 

règ les théoriques m ais bien a ussi de la réa lité  organisationnelle spécifique à  la 

fo n c tio n  pub lique et de la notion d ’app lication ra isonna b le  de p rinc ip e s 

théoriques.
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2 . C A D R E  D ' A N A L Y S E

L'é va lua tio n  e ffe c tué e  repose su r des p rinc ip e s couram m ent u tilisé s et 

généralem ent reconnus en psychom étrie de même que sur les principes directeurs 

rég issant l'usage des tests, se lon l'Association canadienne de psychologie (CPA). 

Te l que m entionné, e lle  tient com pte de l'existence de contra intes o rganisa ­

tionne lle s qui viennent tem pérer les applications possib les. Cette ré a lité  est 

d 'a illeurs clairem ent reflétée par lesd îts principes qui sont classés comme essentie ls, 

secondaires ou cond itionnels. Les recom m andations de ce rapport découlent 

exclusivem ent des principes reconnus par la CPA comme étant essentie ls, c 'est-à- 

d ire comme ne pouvant être om is lo rs de l'u tilisa tio n  d ’un instrum ent v isa nt la 

m esure de caractéristiques psychologiques ou re liées à l'éducation. Les autres 

principes ont donné lieu à des suggestions ou des réflexions.

2.1 ÉVIDENCES DE VALIDITÉ

L'évaluation de la  va lid ité  im plique que puisse être obtenue une Justification des 

inférences découlant des résulta ts au test. Selon les intervenants, les contra intes 

organisationnelles font en sorte que des évidences de valid ité re liées au critè re  ne 

peuvent être obtenues, faute d 'une  a llocation suffisante  de ressources et en 

ra ison d 'un  trop  p e tit nom bre de candidats auxquels so nt a d m in istré s les 

instrum ents en question. Bien q u 'il s'a g isse  là d 'une situation courante e t q u 'e lle  

ne so it pas rem ise en question ic i, e lle  n'est pas idéale pour autant. L'o b lig a tio n  

ou la volonté de ne pas dépendre de stratégies em piriques de validation im pose 

d'em blée (et à tort) Je recours à des stratégies re liées au contenu ou au concept 

(c o n stru it). Fa ussem ent perçues com m e étant purem ent 'p ra tiq u e ' ou 

'th é o riq u e ', l'u tilisa tio n  de ces stratégies nécessite pourtant une grande rigueur. 

Seul le respect des principes de rigueur perm ettront de conclure à la va lid ité  des 

instrum ents en cause.
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2.2 ÉVIDENCES DE VALIDITÉ RELIÉES A U  CONTENU

L'exam en de com préhension des lois et règlements semble avoir été construit selon 

un rationnel d 'é c h a n tillo n  de com portem ent. En ce sens, il fa it appel à des 

notions de va lid ité  re liée au contenu. Cette form e de m esure ne nécessite pas 
d 'inférence dépassant la m anifestation du com portement. Il est donc question ici 

de vé rifie r s i le s candidats sont capable d 'o péra tionna lise r ou non les term es 

d 'une  lo i. Les préoccupations p rinc ipa les de ce type de m esure consistent à 

d ém ontre r que la réponse dem andée du ca nd id a t re p ré se nte  b ien et 

uniquem ent l'u n ive rs du com portem ent qui doit être effectué DANS IA  RÉALITÉ. 

C 'e st en regard de ces principes particuliers que l'exam en de com préhension des 

lo is et règlements est évalué.

2.3 ÉVIDENCES D E VALIDITÉ RENÉESAU CONCEPT (CONSTRUIT)

Les deux autres instrum ents peuvent davantage être associés à une dém arche 

conceptuelle. En effet dans les deux cas. une définition du concept est présentée 

et, de là, opérationnalisée en une série d 'ind icateurs. L'évocation de ce type de 

va lid ité  im plique la m ise en évidence d'une relation étroite entre l'Instrum ent et le 

concept de même qu 'entre  les résultats à l'instrum ent et les activités du poste à 

com bler. L'e xiste nc e  de te lle s évidences perm et ensuite de confirm er, à pa rtir 

d 'ind ices théoriques et em piriques, l'hypothèse de relation établie au départ.

2.4 LA GÉNÉRALISATION DE LA VALIDITÉ

Bien sOr, les contra intes o rganisationnelles rendent d iffic ile s la collecte de te lle s 

form es d 'in fo rm a tions. Néanm oins, l'a sp e c t contra ignant de la dém arche de 
validation ne décharge pas l'o rg a n isa tio n  de l'ob lig a tion  de dém ontrer que les 

in fé re n c e s fa ite s à p a rtir d es ré su lta ts a ux exam ens so n t sup p o rté e s 

scientifiquem ent et excluent des interprétations alternatives.

Évidem m ent, cette o b lig a tion n 'im p liq ue  pas nécessa irem ent que toutes les 

fo rm es d 'in d ic e s de va lid ité  so ie n t obtenues d irectem ent. Sous ce rta ines
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cond itions de sim ila rité , il e st possib le  d 'u tilise r des évidences obtenues dans 

d 'a u tre s c a d re s, avec d 'a u tre s In strum e nts é q u iva le nts, pour appuyer 

em piriquem ent les liens supposés su r une base théorique. L'existence d 'ind ice s 

provenant de la docum entation em pirique peut représenter un a tout m ajeur 

dans les situa tions où II s'a vè re  Im possib le d 'é ta b lir des re lations d irectes entre les 

ré su lta ts aux in strum e n ts c ib le s e t d 'a u tre s vo rio b le s. p syc ho lo g iq ue s ou 
com portem entales,

3.  É V A L U A T I O N  D E S  I N S T R U M E N T S

De façon pragm atique, l'é va lua tio n  de la va lid ité  d 'un  Instrum ent de sé lection 

repose p lus d irectem ent su r se s q ua lité s psychom étriques (capacité  d 'u n  

instrum ent à  être un Ind icateur e fficace d 'un  concept) e t su r son degré de 

relation avec l'em plo i. Chacune des deux étapes est analysée séparém ent ic i.

Le processus d 'éva luation entrepris ne vise pas à  rem ettre en cause les défin itions 

choisies par les experts de contenu m ais bien à vérifie r si des évidences de va lid ité  

existent pour les instrum ents, com pte tenu de ces définitions. De la m ême façon, 

les analyses de poste ayant donné lieu à l'Identification des habiletés re liées à un 

em ploi ne sont pas non p lus éva luées ic i. Sauf exception, le s ha b ile tés ou 

com pétences associées aux d ifférentes descriptions d 'em ploi ne sont pas rem ises 

en cause; e lles servent p lutôt à évaluer l'adéquation entre les réponses susc itées 

par les instrum ents et les com portem ents susceptibles d 'être  so llic ités par le poste.
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logiques en fonction des différentes erreurs pouvant être commises. À  cet e ffe t les 

leurres sem blent avo ir été cho isis avec so in, de façon à correspondre à des 
raisonnem ents Incom plets ou sursim plifiés.

Sur la base des Inform ations disponibles:

U semble que l'examen de compréhension des lois et règlements (version 

pour professionnels} présente un stimulus raisonnablement conforme au 
comportement d’application d'une loi â une situation réelle et est 
relativement libre d’éléments externes à ce contexte.

RELATION Â  L EMPLOI

L'e xa m e n e st é la boré  se lon un fo rm a t qui le  rapproche de i' ‘ écha ntillo n  

co m p o rtem enta l', d 'o ù  sa p roxim ité  nécessaire avec les tâches d 'a p p lica tion  

d 'u n e  lo i. Par contre , le s évidences de va lid ité  re liées au contenu doivent 

perm ettre de répondre à la question suivante : ‘ Est-ce que les applications qui sont 

requises par l'in strum ent sont en lien avec le genre d 'application susceptib le d 'ê tre  

m anifesté dans l'em p lo i V  C ette question ne sera it pas nécessaire si un seul poste 

é ta it c ib lé puisque la défin ition môme de ce poste aura it se rv i à  constitue r une 

banque d 'énoncés représentatifs. Dans ce cas c i, par contre, la fam ille  de postes 

visée par l'exam en com pte des em plois passablem ent disparates. C ette situation 

rend Im possib le  le  ca lque entre  la situa tio n  d 'em ploi e t la situ a tio n  de test. 

N éanm oins, un lie n  e ntre  la tâche exigée par l'in stru m e n t et le s tâches 

d 'in te rp ré ta tio n  des lo is propres aux postes de cette fom ille  d o it pouvoir être 

démontré.

Les descrip tions d 'e m p lo i fourn ies par (a CFP perm ettent de se n tir une re la tion 

log ique entre  le  p ré d ic te ur et le  c ritè re , appuyant a insi la re la tio n  é tab lie  

théoriquem ent entre le  test et l'em p lo i. Cependant, nous ne disposons d 'aucune 

inform ation qui puisse nous Indiquer que le test reproduit efficacem ent te niveau de 

d ifficu lté  et de com plexité des Interprétations de lo is que doivent e ffectuer les
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p ro fe ssio n n e ls. Les d e sc rip tio n s de poste  sug g é re ro le nt. in tu itive m e n t, des 

applications potentie llem ent plus com plexes. Il conviendrait donc de dém ontrer 

que l'exam en s'avère  suffisam m ent d iffic ile  pour permettre la discrim ination entre les 

candidats.

Conséquem m ent, il semble que la relation entre l’examen et le niveau 
de complexité de la compréhension des lois ne soit pas encore 
entièrement démontrée.

Il ne semble pas opportun, pour autant, de recommander la suspension 
de l’usage de cet Instrument, compte tenu des indices de relation avec 
la nature de l’emploi. Il Im p o rte ra it néanm oins q u 'un e  ca lib ra tio n  

em pirique de l'Instrum ent puisse être effectuée à  court term e.

CONCLUSION # 1 : L'EXAMEN DE COMPRÉHENSION DES LOIS ET RÈGLEMENTS (version pour 
professionnels) RÉPOND Â UN MINIMUM DE STANDARD DE VALIDITÉ ET, DE CE FAIT, SON| 

USAGE PEUT ÊTRE RECOMMANDÉ.

AMÉLIORATIONS À  APPORTER

En dép it de ses q ua lité s psychom étriques, certa ines a m élio ra tions m ineures 
devra ient être apportées à l'exam en de com préhension des lo is et règlem ents. 

C e lles-c i n© rem ettent pas son u tilisa tio n  en cause m ais pourra ient contribuer à 

accroître sa validité.

I - La consigne d'adm inistration alloue quinze minutes pour lire  les 

documents puis le reste de la session pour compléter le questionnaire. Or, 

puisque les documents peuvent être consultés pendant l'épreuve 

proprement dite, le recours à des sections chronométrées semble peu 

Justifiable et pourrait créer un biais relié à l'obligation (factice de surcroît) de
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procéder à une lecture accélérée. Il semblerait plus judicieux de remettre 

à la fois aux candidats les textes et le questionnaire tout en mentionnant le 
temps total dont II dispose et le temps de lecture RECOMMANDÉ. À cet 

égard, le délai de 15 minutes apparaît d'ailleurs peu raisonnable et pourrait 

facilement être étendu ô 25 minutes.

Il - Les énoncés 9, 11 et 13 devraient être assortis d'une directive claire de 

référer à la mise en situation présentée au début de la série. En effet, si les 

autres énoncés de la série sont suffisamment explicites et contiennent 

généralement toute l'information nécessaire pour que la réponse puisse 

être générée sans référer à la mise en situation, il n’en va pas de môme 

pour ceux-ci. Après avoir répondu aux énoncés de la situation qui 
n’obligent pas d’y recourir, un candidat pourrait oublier la situation de 

départ et se fourvoyer dans sa réponse.

iil - La distribution des bonnes réponses parmi les différents choix laisse 

planer la possibilité que les scores soient influencés par des patterns de 

réponse Cresponse set). En effet, le choix "c ' constitue la bonne réponse à 

six énoncés alors que les choix "b* et ’e ' ne représente la bonne réponse 

qu'à, respectivement, un et deux énoncés. Sans forcément rendre 

l'occurrence des choix équivalente. Il conviendrait de réajuster les 

proportions pour éviter l'influence de patterns de réponses.
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L'e xa m e n de com préhension de te xte s e st éva lué à p a rtir d 'u n  m inim um  

d 'info rm ation, la conceptrice n 'aya nt pu être jo inte. Les seules inform ations ayant 

se rv i à l'é va lua tio n  tiennent dons la docum entation de présentation qu'a  en 

m ain l’ORH. C elle-ci Inclut la présentation du concept, le rationnel de l'In strum e nt 

et les consignes.

VALIDITÉ PSYCHOMÊmiQUE

D ém arche; La dém arche d 'é lab ora tion de l'Instrum ent origine d 'une  défin ition 

som m aire de ce q u 'e st la com préhension de texte, de ce en quoi e lle se d istingue 

de la reconnaissance factue lle  d 'in fo rm a tions. Une certaine opérationnalisation 

tend à décrire les m anifestations, par rapport aux résultats de la lecture, d 'u n e  

perform ance élevée et d 'une  fa ib le  perform ance en com préhension de textes. 

En p lus de la d istinc tion avec la reconnaissance d 'é lém ents du te xte , l'o n  

s'a tte nd ra it à trouver, à môme le rationnel, des argum ents qui re lient l'In strum e nt 

au concept et qui é tab lissent sa re la tion présum ée avec d 'a utre s concepts 

connexes de même que sa d isc rim lnance par rapport à d 'a u tre s concepts, 

d istincts m ais pouvant intervenir dans l'In te rp réta tion des résultats.

À défaut de pouvoir présenter des évidences em piriques provenant d irectem ent 

de ce te st, des évidences de généra lisa tion de la va lid ité se sera ient avérées 

nécessa ires. E lle s sont m alheureusem ent absentes. O r, puisque, par souc i de 

neutra lité  pour le s d iffé rents cand idats, le texte fa it appel à un contenu qui se 

veut non fam ilie r pour les répondants, il est perm is de se questionner quant à la 

possib ilité  que les résultats à l'exam en so ient influencés par, au m oins, la capacité 

d 'ap prentissa ge. Nous ne d isposons d 'a ucune Inform ation qui nous perm ette 

d 'é lim iner cette hypothèse alternative.
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Form at et nature des énoncés: La re lation du test aux textes sem ble égalem ent 

pose r problèm e. Aucune in fo rm a tio n d isponib le  ne perm et de d éte rm iner 

com m ent les énoncés ont été générés, c 'e st-à -d ire  selon quelle stra tég ie  le s 

inférences à tire r du texte ont été retenues. La lecture des énoncés ne perm et pas 

de dégager l'im p ression que ceux-c i découlent d 'une  démarche systém atique 

p résentant, par exem ple, l'id é e  p rinc ipa le  des d iffé rents passages avec des 

extensions et des a pp lica tions log iques desquelles pourra ient être tiré e s le s 

Inférences. Conséquemment, Il devient d iffic ile  de présumer qu 'un score obtenu à 

ces Item s p u isse  donner lie u  à une In fé re nce  quant à la  perfo rm a nce 

hyp othétiq ue su r un un ive rs (concept) donné. Il Im porte de ré p é te r ic i, 

néanm oins, q u 'il n 'e st pas Im possib le qu 'une te lle  démarche a it été su iv ie  m ais 

que ce lle -c i ne peut être  d istinguée à tra ve rs le s énoncés e t que l'O R H  ne 

possède pas d 'inform ations quant à la façon dont les énoncés ont été élaborés.

La form ulation des énoncés fa it parfo is craindre que la com préhension q u 'en ont 

les candidats puisse être affectée. Par exem ple, la form ulation des énoncés 5 ,9  et 

10 e st suffisam m ent d é fic ie nte  pour que le  se ns de la q uestion devienne 

potentie llem ent d iffic ile  à sa isir. La question 7, quant à e lle , fa it appel à  autre 

chose qu'au texte. Il su ffit, pour pouvo ir répondre adéquatem ent, de posséder 

des connaissances re lativem ent de base en psychologie alors qu'une lecture très 

a tte ntive  du texte  ne perm et pas de re tra ce r le s notions d 'h a b ile té s v isuo - 

spatia les ni de généraliser la conception d 'hab ile tés cognitives.

Fo rm a t e t nature des ré p o nse s; Le fo rm a t de réponse o b je c tif s'a d a p te  

adéquatem ent au concept m esuré par l'exam en et s'a vère  donc approprié. 

To u t comme pour les énoncés. C ependant, l'o n  retrouve certaines d ifficu ltés en 

term e de la form ulation. Le choix ’“a* de l'énoncé 8, par exem ple, la isse perplexe 

quant à sa signification. En outre , le  choix des réponses constitue égalem ent une 

lacune de l'instrum ent et ce pour deux ra isons d istinctes. D 'abord, parce que les 

d iffé rents leurres ne paraissent pas provenir, te l que cela devra it être le  cas pour 

un exam en à référence c rité rié e . d 'u n  tableau de spécification des réponses 

(responses attrlbutes). En effe t, le s réponses ne sem blent pas correspondre à des 

oppositions ni à des constructions logiques. L'o n  aurait pu s'a ttendre à ce que les
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choix proposés à un énoncé opposent une série  d 'inférences toutes re liées au 

m êm e passage du texte , ce rta ines péchant par leur m anque de p ré c isio n , 

d ’a utres par le degré d’extrapo lation, etc. On aura it aussi pu s'a tte nd re  à une 

sé rie  de choix de réponses opposant des inférences légitim es à des é lém ents 

‘ reconnus' (provenant du texte) m ais erronés par rapport à l'énoncé spécifique 

en ra ison, par exem ple, d 'un  m anque de précision.

Dans le  présent instrum ent, le choix des réponses associées à  un item présente des 

Idées disparates, relevant d 'id ées ou de passages différents, opposant entre e lles 

des inférences, des parties de texte, des extrapolations ou des positions théoriques. 

Il est d iffic ile  d 'a ffirm e r, dans un te l contexte, que le  fa it de cho isir la réponse 

appropriée sign ifie  que le candidat est capable de reconnaître les a ffirm a tions 

Incorrectes par rapport au contenu, com m e le  précise pourtant le  cadre 
conceptuel.

Fina lem ent, le choix de *LA ' bonne réponse a, à  plus d 'une  re p rise , paru 

équivoque à l'a u te ure  de ce rapport. Par exem ple, l'o p tio n  *d ' de l'ite m  4 

sem ble tout aussi valable que l'o p tio n  * a '. De la même façon, la réponse “c " de 

l'ite m  5 (pourcentage de m ouvem ent p lus é levé) ne sem ble pas d écou le r 

d irectem ent du texte qui m entionne que le  su je t fém inin est avantagé par une 

m usculation plus fine pour son poids. Les d iffé rents choix de réponses devra ient 

être m inimalement justifié s par la conceptrice.

Su r cette  base, i l faut donc Juger que nous ne posséd ons pas 

d'évidence, à ce po int-c i, que l'exam en de com préhension de textes 

s'avère une m esure valide dudit concept.

RELATION A  L'EMPLOI

C ontra irem ent à l'a ffirm a tio n  voulant que l'exam en so it d irigé vers tous le s corps 

d ’em ploi professionnels, il ne sem ble pas évident que la m ajorité des postes vont 

néce ssite r des hab ile tés de com préhension de texte sans fa ire  appel à des
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fonctions cognitives supérieures dans une structure hiérarchique. La com préhension 
de texte semble surtout im portante lorsque 1‘acquisltlon d 'inform ations est une fin en 

soi et n 'e st pas suivie d 'une étape évaluée elle-même en fonction de la justesse  du 

tra item ent des inform ations (com me l'hab ile té  de synthèse par exem ple). Le poste 

d 'ing é n ie ur fo restie r, ayant récem m ent fa it l'o b je t d 'un concours, fa it appel à 

l'hab ile té  de com préhension de textes. O r, d 'après la description d 'em p lo i re liée à 

ce poste, les habiletés de com préhension de textes ne para issent pas découler 

d irectem ent, n i p rio rita ire m e nt, des tâches du titu la ire . À m oins que d 'a u tre s 

inform ations ne so ient d isponib les qui participeraient à c la rifie r la nécessité de fa ire 

appel au test de com préhension de textes, la m esure des habiletés d 'a na lyse  et 

d 'organisation aura it paru davantage pertinente.

C onséq uem m ent, il semble que la nécessité de mesurer la 
compréhension de texte dans l’ensemble des postes de professionnels 
n’ait pas été démontrée.

ssa sa M n e sa ssss rssa ttH H a a e sssB M B B a a K M M H S M a B B B & B ^ B sa sS B B B H M
CONCLUSION # 2: LA VALIDITÉ DE L’EXAMEN DE COMPRÉHENSION DE TEXTES, sous sa 

forme actuelle, N’EST PAS SUFFISAMMENT DÉMONTRÉE pour qu’il soit opportun d’établir 

une inférence sur la base des scores en résultant. De ce fait, SON USAGE NE PEUT ÊTRE 

RECOMMANDÉ.

RECOMMANDATIONS

Afin d 'accroître les qualités m étriques de l'instrum ent, les recom m andations 

suivantes devraient être sa tisfa ite s avant que l'exam en ne puisse être ré utilisé  à 

titre  d 'o util de sélection:

I - Les énoncés et choix de réponse devraient être réécrits sur la base de 

spécifications claires et systématiques.
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il - Dos évidences provenant de la documentation scientifique devraient être 

présentées afin d’appuyer la relation entre le type d’instrument et le concept 

même et ce pour permettre de réfuter les hypothèses alternatives.

ta - L'usage de l’Instrument devrait être restreint aux seuls postes pour lesquels le lien 

avec ta performance en emploi peut être démontré ou pour lesquels des processus 

cognitifs hlérarchlquemenf supérieurs ne se trouvent pas sollicités.

Iv - Les énoncés et les choix de réponse devraient être reformuiés et pré-testés sous 

une forme ouverte (réponse construite) pour en vérifier la compréhensibilité.

MODIFICATIONS À  APPORTER

v - La distribution des bonnes réponses parmi les différents choix laisse 

planer la possibilité due les scores soient Influencés par des patterns de 

réponse (response set). En effet, le choix "c* constitue la bonne réponse à 

quatre énoncés alors que les choix 'b * et "a* ne représente la bonne 

réponse qu’à, respectivement, zéro et un énoncé. Sans forcément 

rendre l'occurrence des choix équivalente. Il conviendrait de réajuster les 

proportions pour éviter l'influence de patterns de réponses.

15
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VALIDITÉ PSYCHOMÉTRIQUE

D ém arche: En dépit de l'affirm ation de la conceptrice voulant que l'in strum e nt 

constitue non pas une mesure mais une appréciation de l'ha b ile té  de synthèse, 

l'exam en est évalué comme un Instrum ent de mesure habituel.

La démarche est Initiée par une définition de la typologie de Bloom spécifiant les 

ca ra cté ristiques de la synthèse tout en étab lissant des d istinc tio ns avec des 

concepts connexes m ais hiérarchiquem ent préalables (com préhension de textes 

e t résum é).. En plus de la distinction avec ces concepts, l'o n  s'a ttend ra it à  trouver, 

à m êm e le  ra tio nne l, des a rgum ents qui re lie nt l'In stru m e n t au concept, 

é ta b lisse n t sa re la tio n  présum ée avec d 'a u tre s concepts connexes e t le  

départagent de certa ins autres concepts pouvant influencer l'In te rp ré ta tio n  des 

résultats.

À  défaut de pouvoir présenter des évidences em piriques provenant d irectem ent 

de cet examen, des évidences de généralisation de la valid ité se seraient avérées 

nécessaires. Elles sont m alheureusem ent absentes. Or. il est perm is de s'interroger 

quant à la possib ilité  que les résulta ts à l'exam en puissent être interp rétés par 

l'une  ou l'a utre  de ces hypothèses alternatives:

a) le niveau de langage de certa ins textes fa it c ra ind re  que le 

vocabulaire et les connaissances en gram m aire française ne viennent 
influencer les résultats.

b) la com posante argum entative de l'exerc ice la isse supposer que les 

ha b ile tés en fra nç a is-p ro d uc tio n  é crite  p ourra ient in flue nc e r le s 

résultats.

c) la conceptrice adm et que les gens, en règle générale, confondent 

résumé et synthèse. En dépit de l'exp lication fournie avec les consignes, 

il sem ble possible que certains candidats aient une idée différente de la
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tôche à accom plir ©t ne produisent pas, de ce fait, un texte qui soit 

conforme aux différents éléments de la grille de correction,

d) la notion d'excellence étant très à la mode et souvent très décriée. Il 

est possible que certains candidats entretiennent une position extrême 

quant ô cette notion et aient ainsi plus de mal à prendre du recul par 

rapport aux textes. Ceux-ci pourraient alors avoir tendance à produire 

un texte d'opinions et, par conséquent, se trouver pénalisés.

Il convient de remarquer que l'é laboration de l'outil semble avoir été faite de 

façon m inutieuse, dons le but de favoriser le ’‘matériel de synthèse* dans les 
textes.

Par contre, si l'évaluation de la démarche sur une base qualitative apparaît un 

atout, elle ne dégage pas de l'obligation de démontrer lo relation entre ce type 

d'instrum ent et la définition choisie de la synthèse.

Format.et nature des réponses: Le form ot de réponse (réponse construite), semble 

clairement approprié. Cependant un des Inconvénients de ce format de réponse 

est de limiter dramatiquement le nombre de "situations de m esure ', contraignant 

du môme coup la stab ilité  de la mesure. L'addition d 'un certain nom bre de 

situations pourrait s'avérer approprié.

La grille de réponse reliée à  lo forme des textes semble manifestement découler de 

spécifications très précises, reliées elles-mêmes à des assises théoriques. Mais, sous 

cette forme, la grille minimise davantage l'abitraire que le rôle du jugement, il reste 

à déterminer les éléments de contenu à partir desquels les juges corrigeront. La 

conceptrice affirme que les juges ont effectivement en main une telle grille mais 

celle-ci n 'e st pas disponible à l'O RH , pour l'instont. Il serait important que l'O ffice 

en possède une copie, afin de déterminer l'acceptabilité du niveau de jugement 

laissé aux correcteurs et de vérifier si les points principaux de chaque texte et les 

thèmes de synthèse sont déterminés d 'avance et constituent une grille qui assure 

un degré minimal de standardisation des contenus.
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De plus, le calcul de l'accord devrait être établi a priori. Autrement, les Indices 

présentés correspondent à une surestimation de l'accord, donc de la cohérence 

présumée. La procédure suivie actuellement ne permet pas d'obtenir une idée 

claire du degré de communauté des perceptions originales des correcteurs, il s'ag it 

là d 'un problème apparemment mineur mois en réalité fort Important dans le cas 

des mesures à réponses construites.

Sur cette base, il peut être considéré que les qualités métriques de 

l’examen de synthèse, sans être déficientes, manquent encore d’appui 

empirique au concept.

RELATION À L'EMPLOI

La note- de passage suggérée par la conceptrice est de 60 % , ce niveau 

représentant, selon elle, un seuil de compétence minimal. Le choix est arbitra ire et 

repose sur la note généra lem ent exigée dans les m ilieux un iversita ires. La 

conceptrice suggère entre autre de vérifier l'atteinte de la note de 60 % à la section 

B. celle-ci portant plus d irectem ent sur l'hab ileté de synthèse. C ependant, les 

points 2 ,3 .4  et 5 de la section B semblent, a priori, passablement plus difficiles. Une 

étude rapide a été effectuée sur les résultats de 39 candidats dont la provenance 

et le niveau relatif de performance sont indéterminés. Néanmoins, dans ce groupe, 

la moyenne obtenue aux points B2 à B5 est de 62 % contre un résultat moyen de 71 

%  à la section 1 et de 80 %  au point B1. Compte tenu de ces Informations, le seuil de 

60 % apparaît sévère. Néanmoins, une analyse approfondie devrait c la irem ent 

porter sur l'ensemble des données recueillies à  ce jour,

La relation entre l'instrum ent et l'em plo i n 'est pas sans équivoque. Par exemple, le 

fa it que les candidats a ient à produire une synthèse à partir de textes d 'op in ion 

pourrait constituer une réalité différente de ce qui est généralement requis dans leur 

travail, amenuisant ainsi la qualité des inférences pouvant être faites. Dans le même 

ordre d'idée, le fait que la lecture des textes se fasse de façon non dirigée (sans 

chercher à répondre à une question précise) pourrait aussi différer de ce qui est
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généralem ent attendu d 'e u x  et, de fa it, pourro it tém oigner d 'u n  m anque 

d 'adéquation entre la défin ition typologique de la synthèse et la défin ition 

appliquée. Des résultats d 'études em piriques provenant de la docum entation 

scientifique pourraient contribuer à résoudre ces questions.

En conséquence; le lien entre l’examen de synthèse et les emploi visé 
par l’instrument n’apparaît pas être clairement démontré.

Il ne semble pas opportun, pour autant, de recommander la suspension 
de l'usage de cet Instrument, compte tenu de son apparente capacité à 
cerner certaines fonctions cognitives supérieures, il appert cependant 

q u 'un  certqin nom bre de m odifications devraient être apportées 

pendant que les évidences provenant de la d ocum enta tion  

sc ientifique de la re la tion entre  l'in strum ent et le concept sont 

cumulées. .

CONCLUSION # 3: L’EXAMEN DE SYNTHÈSE (version longue) TÉMOIGNE D’UNE DÉMARCHE 

D’ÉLABORATION RIGOUREUSE MAIS 11 SEMBLE ENCORE TROP TÔT POUR CONFIRMER LA 

JUSTESSE DES INFÉRENCES EN DÉCOULANT.______ _________

RECOMMANDATIONS

Afin d 'accro ître  les qualités m étriques de l'instrum ent. Ses recom m andations 

suivantes devraient être satisfa ites pour que l'exam en puisse être utilisé à titre 

d 'outil de sélection;

I - La relation entre l’instrument et les concepts permettant de vérifier les 

hypothèses rivales devra être démontrée.

II ■ Le taux d’accord Inter-Juges devra être calculé AVANT que les juges n’en 

arrivent à un consensus (même dans les eas de désaccord) et l’erreur-type de la
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mesura devra dira calculée en utilisant le taux d'accord réel (avant consensus).

Les résultats devront servir à Introduire un Intervalle de confiance autour des scores 

des candidats afin de minimiser les erreurs découlant du processus (ugemental. Par 

exempte, les résultats transmis aux différents ministères devraient indiquer que la 

performance du sujet se situe entre, disons, 70 et 83.

III * La grille de correction du contenu devra être obtenue afin de vérifier si elle 

s’avère suffisamment spécifique pour assurer un minimum de standardisation de la 

correction.

Iv - La partie de la cotation des titres devrait être retirée de la grille de correction ou 

la fonction d'un titre devrait être expliquée TRES CLAIREMENT de façon à éviter que 

des candidats ne soient pénalisés par une volonté de rédiger un titre plus Intéressant 

qu’lnformattf,

v- Une vérification de la stabilité te$t*retest devrait être effectuée en retournant pour 

correction un certain nombre de copies déjà cotées. Advenant que la stabilité des 

résultats soit faible, il conviendrait d’ajouter à l’instrument quelques situations (ex.; 3) 

d’environ 3 paragraphes chacune, à partir desquels les candidats devraient fournir 

une mini synthèse. Cette procédure permettrait de multiplier les événements de 

mesure et pourrait potentiellement accroître la stabilité des résultats.

MODIFICATIONS À APPORTER

vl - Un exemple de synthèse (texte initiaux et synthèse résultante) devrait 

être fourni aux candidats à titre d'exemple, la veille de l'examen. Cette 

pratique permettrait d'éviter que des candidats soient pénalisés par une 

conception plus personnelle de la synthèse.

vli - L'ordre de présentation des documents devrait être standardisé (sans 

que la période de temps ne soit modifiée), ceci pour éviter que des 

candidats débutant leur lecture par des textes différents ne soient pas 

implicitement amenés à développer des grilles de lecture différentes.
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4 . R E C O M M A N D A T I O N S  G É N É R A L E S

En regard de la situation rencontrée dcns le cadre du mandat d 'éva luation, il 

semble opportun d 'a jouter les trois recommandations suivantes;

I - Tout test produit par ou pour l’ORH devrait être accompagné d ’un manuel 

technique détaillant le cadre conceptuel, les appuis théoriques et empiriques à ee 

cadre, le détail de la démarche d’élaboration, du choix des énoncés, des leurres, 

la justification de la grille de correction, etc.

il * L’ORH devrait procéder à la rédaction d’un guide de développement de tests, 

lequel serait fourni aux experts de contenu engagés pour concevoir un instrument.

Sans remplacer la collaboration avec les experts de l’ORH, ce guide pourrait 

expliciter clairement les attentes de l’Office en termes des évidences de validité 

que les concepteurs devraient être en mesure de fournir.

III *Les tests qui ne 6ont pas validés de façon empirique ne devraient jamais être 

utilisés comme prédicteur unique â l’Intérieur d’un processus de sélection. En outre, les 

tests qui sont en version expérimentale ne devraient pas jouer un râle éliminatoire à 

l’Intérieur d’un processus. Les processus Impliquant l’usage de tels tests devraient faire 

reposer les décisions sur le score TOTAL cumulé â l’ensemble des prédicteurs.
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